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Renouvellement du mandat de la directrice des études  
Le conseil d’administration a renouvelé sa confiance envers madame Annie Doré-Côté en lui 
confiant un deuxième mandat à la Direction des études. Au terme de ses travaux, le comité 
chargé de consulter la communauté dresse un bilan largement positif du mandat actuel et il a 
unanimement recommandé sa reconduction pour une durée de cinq ans. 
 
Règlement sur les droits de toute nature  
Depuis 2021-2022, l’équilibre financier des Services aux étudiants est fragilisé comme la 
contribution du Collège combiné aux droits exigés à la population étudiante ne permet plus de 
couvrir l’ensemble des dépenses en constante croissance et entraine donc un déficit de nature 
structurelle. Avec la Loi limitant l’indexation de plusieurs tarifs gouvernementaux, la capacité du 
Collège à ajuster les droits exigés entre 2022 et 2026 était restreinte.  
 
Afin de rétablir l’équilibre financier et de maintenir une offre de services adéquate, le Collège 
propose notamment une augmentation des droits de toute nature, applicable à compter de la 
session d’hiver 2027. Cette mesure vise à sécuriser le financement des Services aux étudiants tout 
en privilégiant l’utilisation des mécanismes existants, comme le fonds de dépannage, afin de 
soutenir les étudiantes et étudiants en situation de précarité financière. 
 
Les membres du conseil d’administration ont adopté le Règlement sur les droits de toute nature 
modifié, tel qu’il a été présenté.  
 
Politique de l’internationalisation  
La révision de la politique permet d’adapter les pratiques aux réalités actuelles, en s’appuyant sur 
des valeurs d’ouverture, de respect, d’autonomie et de collaboration. La politique révisée vise à 
maintenir et à développer la mobilité, le partage d’expertise et le réinvestissement dans la 
communauté, tout en enrichissant le parcours de l’ensemble des élèves, tant locaux 
qu’internationaux. Les modifications présentées ont été adoptées par le conseil 
d’administration.  
 
Politique visant à promouvoir la civilité, à prévenir et à contrer le harcèlement et la violence  
Des modifications législatives élargissent les obligations des employeurs en matière de 
prévention du harcèlement psychologique en exigeant notamment l’identification des méthodes 
et des mécanismes visant à repérer, à contrôler et à éliminer les risques de harcèlement 
psychologique, l’ajout de mesures d’information et de formation en matière de prévention, 
l’intégration de recommandations relatives aux comportements attendus lors des activités 
sociales liées au travail ainsi que la prise en compte des situations de violence familiale et 
conjugale. La Politique, actualisée au terme de travaux du comité institutionnel, a été adoptée 
par le C.A. 
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Politique sur l’intelligence artificielle (IA) 
La Politique, qui vise à encadrer l’IA de manière responsable et pertinente, tout en assurant le 
respect des valeurs et des exigences éthiques, sécuritaires et socio-environnementales du CVM, 
a été adoptée par les membres du conseil. La Politique prévoit également la création d’un comité 
institutionnel en IA afin d’assurer un lieu stratégique de concertation et d’actions. 
 
Attestation d’études collégiales (AEC) Assurance des biens commerciaux, industriels et 
responsabilité des entreprises  
Pour répondre à un besoin croissant de main-d’œuvre diplômée et spécialisée aux enjeux 
d’assurance des entreprises lié à la complexification des risques commerciaux et industriels, à 
l’évolution des obligations légales et réglementaires ainsi qu’à la transformation numérique du 
secteur, la DFCE a développé un programme visant les fonctions d’agente et agent, souscriptrice 
et souscripteur, experte et expert en sinistre et courtière et courtier spécialisés en assurance des 
biens commerciaux, industriels et responsabilité des entreprises. Le conseil d’administration a 
adopté l’AEC telle qu’elle a été présentée.  
 
Modifications au programme d’AEC Assurance de dommages des particuliers  
Après avoir offert un programme d’AEC plus court pour répondre aux besoins urgents de main-
d’œuvre, une analyse pédagogique menée à partir des observations du corps enseignant a révélé 
que la durée de certains cours ne permettait pas de couvrir adéquatement l’ensemble de la 
compétence visée ni d’inclure un nombre suffisant de cas pratiques, de simulations réalistes et 
d’activités d’intégration nécessaires à la maitrise professionnelle de cette tâche.  
 
Pour ces raisons, la DFCE a présenté des modifications afin de permettre réellement l’atteinte 
des compétences attendues par l’industrie, ce qui a été adopté par le C.A. 
 
Contrat de construction pour l’aménagement du magasin des sports et réfection des espaces 
communs au 5e étage du CEPS  
Le Cégep procédera aux travaux de réaménagement du magasin des sports et à la réfection des 
espaces communs au 5e étage de son centre d’éducation physique et de sports (CEPS), situé au 
bloc C. Ce projet consiste à réaménager un secteur du bloc C afin d’y déménager le magasin des 
sports et à faire la réfection des espaces adjacents, dont le hall et deux bureaux desservant le 
CEPS. La portée des travaux inclut notamment les interventions en démolition, en construction 
de systèmes intérieurs, en mécanique et en électricité. 
 
Au terme de l’appel d’offres public l’entreprise Construction Richard A. Germano Ltée, a été 
retenue pour un montant de 586 216 $ avant taxes ainsi qu’un montant de 58 621,60 $, soit 10 % 
du total, pour couvrir les contingences.  
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Supplément au contrat de construction pour la réfection partielle de la façade de maçonnerie 
– côté Sanguinet  
Le Collège a procédé à un appel d’offres public en juillet 2025 au terme duquel un contrat de 
travaux de construction pour la réfection a été octroyé à l’entreprise Saint-Denis Thompson inc. 
au montant de 949 850 $ avant taxes, ainsi qu’une provision budgétaire de 94 985 $, 
représentant 10 % de la valeur du contrat pour couvrir les contingences. Les travaux ont débuté 
au mois d’août 2025, et plusieurs conditions de chantier ont été rencontrées nécessitant l’ajout 
d’un montant supplémentaire de 55 000 $ avant taxes pour finaliser le projet.  
 
Présentation d’un projet au Programme d’aide financière aux infrastructures, récréatives, 
sportives et de plein air  
Le gouvernement du Québec, par le biais du ministère de l’Éducation, a lancé en février le 
deuxième appel de projets du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 
sportives et de plein air (PAFIRSPA), qui vise à financer la construction, l’aménagement, la 
rénovation et l’amélioration des infrastructures sportives, récréatives et de plein air. Le volet 1 de 
ce programme permet de financer la réalisation de projets de rénovation, de mise aux normes, 
de construction ou d’aménagement d’infrastructures favorisant la pratique d’activités physiques. 
 
Considérant que des travaux de réfection du Centre d’éducation physique et de sports (CEPS) 
sont déjà en planification, le Collège souhaite soumettre un projet afin d’obtenir du financement. 
Les membres du conseil d’administration ont autorisé le dépôt de cette demande.  
 
Si le projet est retenu, le Cégep pourrait bénéficier d’une aide financière pouvant atteindre 66 % 
des coûts admissibles. 
 
Amendement au budget d’investissement 2026-2027 pour les normes réfections, 
transformations et prise en charge du déficit de maintien des actifs  
En février dernier, le Cégep adoptait un budget d’investissement pour le maintien du parc 
immobilier de 5 035 448 $ pour la prochaine année gouvernementale établi sur la base 
d’estimations transmises par le du ministère de l’Enseignement supérieur (MES) en décembre 
2025. En mars dernier, le MES a informé les cégeps que les enveloppes seraient majorées 
substantiellement pour les trois prochaines années dans le cadre du Plan québécois des 
infrastructures 2026-2036. Pour l’année 2026-2027, cette majoration, sujette à l’approbation du 
Conseil du trésor, représente une augmentation de 101 752 $ du budget d’investissement pour le 
maintien du parc immobilier. 
 
Sur cette base, un budget révisé pour 2026-2027 de 5 137 200 $ pour les projets en réfection, en 
transformations et en prise en charge du déficit de maintien des actifs a été présenté aux 
membres du conseil, ce qu’ils ont adopté. 
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Budgétisation de fonctionnement 2026-2027  
Le MES a transmis aux collèges, en mai, l’allocation initiale projetée pour la prochaine année, 
ainsi que les grandes lignes du prochain Régime budgétaire et financier des cégeps. Le Régime 
budgétaire et financier des cégeps reconduira essentiellement les mêmes mesures qu’en 2025-
2026, mais offrira cette année une indexation globalement suffisante pour couvrir 
l’augmentation des dépenses qui découlent des coûts de système et de l’augmentation de 
l’effectif étudiant.  
 
Cette hausse ne permet toutefois pas de résorber l’effort budgétaire qui avait été demandé au 
réseau collégial l’an dernier (150 M$). À moins d’un réinvestissement gouvernemental au cours 
des prochaines années, celui-ci deviendra récurrent.  
 
Le Cégep prévoit toujours un déficit pour la prochaine année, mais ce budget assurerait la 
mission première du Collège, tout en protégeant sa communauté et en poursuivant la réalisation 
du Plan stratégique. 
 
Un déficit de fonctionnement de 1 310 555 $ est prévu pour 2026-2027, lequel serait assumé par 
le solde de fonds au terme de l’année. À ce déficit s’ajoutent les virements estimés à 300 000 $ 
pour couvrir l’emprunt autofinancé et certaines acquisitions financées par le fonds de 
fonctionnement. En considérant ces prévisions et l’estimation du solde de fonds au terme de 
l’exercice en cours, le solde de fonds au 30 juin 2027 est ainsi estimé à 8 428 134 $. 
 
Pour démontrer au Ministère que le solde de fonds est nécessaire pour la réalisation des activités 
et projets à venir, il est recommandé de procéder à des affectations du solde de fonds de 
fonctionnement, selon la ventilation proposée dans le projet de résolution, pour un total de 
8 418 000 $. 
 
Le conseil d’administration a adopté le budget de dépenses de fonctionnement pour l’année 
financière 2026-2027 au montant total de 125 771 210 $, laissant un déficit net de 1 310 555 $, 
lequel sera assumé par le solde de fonds du Cégep. Il a également autorisé l’utilisation du solde 
de fonds pour un montant estimé de 300 000 $ en 2026-2027 pour le remboursement de 
l’emprunt autofinancé pour le projet d’économie d’énergie et pour l’acquisition 
d’immobilisations. 
 
Entente de partenariat sur la gestion financière du fonctionnement du Campus ADN 2026-
2027  
Depuis 2010, le cégep du Vieux Montréal et le cégep de Matane ont établi une collaboration 
visant une offre de formations collégiales dans le secteur de la créativité numérique et du 
divertissement. Au sein du Campus ADN, les deux collèges ont mis en commun leurs expertises 
et offrent notamment des AEC dans le domaine du jeu vidéo. Le C.A. a adopté l’entente de 
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partenariat sur la gestion financière du fonctionnement du Campus ADN pour l’année 2026-
2027. 
 
Calendrier des assemblées du conseil d’administration pour l’année 2026-2027  
Le calendrier 2025-2026 des assemblées du conseil d’administration a été adopté : 

• 30 septembre 2026 
• 11 novembre 2026 (assemblée annuelle) 
• 16 décembre 2026 
• 17 février 2027 
• 14 avril 2027 
• 9 juin 2027 

 
 
Prochaine réunion : 
La prochaine rencontre se tiendra le 30 septembre à 17 h 30. 
 


